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Débat prioritaire sur la présence de troupes russes en Ukraine 
La présence de troupes russes dans la péninsule de Crimée en Ukraine et l'aide de
l'UE pour désamorcer la crise dans le pays seront débattues par les députés et des
représentants du Conseil et de la Commission mercredi matin.
 
 
Renforcer les dispositions sur la protection des données dans l'UE 
Les députés devraient introduire des garanties plus solides pour les transferts de
données vers les pays non européens, lors d'un vote en plénière sur une révision des
législations de l'UE liées à la protection des données. Les dispositions visent à donner
aux citoyens le contrôle de leurs données personnelles tout en permettant aux
entreprises de transférer plus facilement des données en Europe. Les députés
souhaitent accroître les amendes imposées aux entreprises qui violent les règles.
 
 
Enquête NSA: le Parlement présente ses conclusions 
La protection des données ne devrait pas faire partie des négociations commerciales
UE-États-Unis mais être négociée séparément, selon une résolution résumant
l'enquête des députés sur les programmes de surveillance massive. L'UE devrait
suspendre son accord avec les États-Unis sur les données bancaires et les principes
de la sphère de sécurité pour les entreprises américaines. La lutte contre le terrorisme
ne peut justifier une surveillance massive secrète et illégale, ajoutent les députés. 
 
 
Troïka: conclusions et recommandations du Parlement 
La “Troïka” (Commission/BCE/FMI) est venue en aide à quatre pays de l’UE pendant
la crise et a permis de ne pas aggraver leur situation. Mais des faiblesses dans sa
structure et ses méthodes de travail n’ont pas favorisé une adhésion au niveau
national et ont mis à mal la transparence et la responsabilisation, indique une
résolution votée jeudi. Dans un autre texte, les députés soulignent les impacts négatifs
du travail de la Troïka sur l’emploi et demandent une révision des mesures.
 
 
Des règles plus strictes contre le blanchiment d’argent et l’évasion
fiscale 
Les propriétaires de sociétés et de trusts devront être listés dans un registre central
public dans les États membres, selon une directive anti-blanchiment votée par le
Parlement mardi. L’objectif est de détecter plus facilement les opérations suspectes et
de lutter contre l’évasion fiscale. Les casinos sont inclus dans le champ d’application

Séance plénière
06-03-2014 - 18:45
Référence N° : 20140304NEW37501

6

7

9

10

FR Service de Presse, Direction générale de la communication
Parlement européen - Porte-parole: Jaume DUCH GUILLOT
Numéro du standard du service de presse (32-2) 28 33000

1 I 36



de la directive mais il appartient aux États membres de décider d’exclure ou pas
d’autres services de jeux de hasard qui présentent peu de risques. 
 
 
Voyages à forfait: le Parlement renforce les droits des
consommateurs 
Les vacanciers devraient pouvoir rentrer chez eux même si leur agence de voyages
fait faillite pendant leur séjour, selon de nouvelles dispositions sur les voyages "à
forfait" votées mercredi. Selon le texte, les organisateurs de voyages ne pourront plus
augmenter les prix ou modifier les horaires de vols de manière significative, une fois la
vente conclue.
 
 
Débat sur le prochain Conseil européen 
Les députés débattront mercredi matin, du prochain Conseil européen des 20 et 21
mars, en présence du Conseil et de la Commission. Parmi les sujets à l’ordre du jour
figurent le semestre européen, la compétitivité, le climat et l’énergie et la préparation
du prochain sommet UE-Afrique.
 
 
Semences: vote sur un règlement controversé 
Le Parlement se prononcera mardi sur la proposition controversée de la Commission
européenne concernant le règlement sur le matériel de reproduction des végétaux,
également connu sous le nom de règlement sur les semences. Ils craignent que le
texte donne à la Commission des pouvoirs trop larges et ne laisse pas de marge de
manœuvre aux États membres pour adapter les nouvelles dispositions à leurs besoins.
 
 
Accélérer la réforme des services de contrôle du trafic aérien 
Un projet législatif, visant à réformer la gestion du trafic aérien, afin de renforcer la
compétitivité des compagnies aériennes de l'UE, mieux utiliser l’espace aérien et
réduire la pollution, sera mis aux voix mercredi.
 
 
Dernière ligne droite pour le contrôle technique de véhicules 
Un accord avec les États membres sur des normes minimum communes relatives aux
contrôles techniques des véhicules, aux documents d’immatriculation et aux contrôles
des véhicules utilitaires, fera l’objet d’un vote final mardi.
 
 
Ouvrir l'accès du public aux documents de l’UE et protéger les
dénonciateurs 
 Les citoyens européens devraient bénéficier d'un accès plus large aux documents de
l'UE, afin de pouvoir réellement faire des observations sur tous les aspects des
activités de l'Union, selon une résolution votée mardi. Les députés appellent le Conseil
des ministres à prendre des mesures afin de réviser les dispositions sur l'accès aux
documents. Ils invitent aussi toutes les institutions européennes à désigner un
"délégué de la transparence" et à agir davantage pour protéger les dénonciateurs.
 
 
Partager les retombées de l’utilisation des ressources génétiques 
Les entreprises, collectionneurs privés et institutions qui utilisent des ressources
génétiques dignes d’intérêts provenant, par exemple, de plantes ou d’animaux de pays
en développement, devront obtenir un certificat international en raison de nouvelles
règles votées mardi. Ces dispositions, déjà conclues avec le Conseil des ministres de
manière informelle, devront prévenir la piraterie biologique.
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Évaluation de l'impact environnemental: les députés renforcent la
législation 
Une proposition de mise à jour de la législation européenne visant à rendre les
évaluations d'impact sur l'environnement plus claires, d'y intégrer la biodiversité et le
changement climatique, et d'impliquer le public, sera mise aux voix mercredi. Cette
mise à jour, déjà conclue de manière informelle avec le Conseil, veillerait également à
ce que les décisions liées à l'autorisation de projets de développement ne soient pas
influencées par les conflits d'intérêt.
 
 
Nanomatériaux présents dans les aliments: possible veto sur les
nouvelles règles d'étiquetage 
 Un projet de résolution s'opposant à la nouvelle définition des "nanomatériaux
manufacturés" autorisés dans les aliments sera mis aux voix mercredi. Selon les
députés, cette nouvelle définition n'obligerait pas les denrées alimentaires contenant
des nanomatériaux, déjà présentes sur le marché, à être étiquetées en tant que tels.
De plus, la définition est trop étroite pour protéger de manière adéquate le droit du
public à l'information, ajoutent les députés.
 
 
Les députés veulent interdire les gaz fluorés frigorigènes
 
 
La stratégie européenne pour l’Arctique 
Les députés établiront leurs priorités pour la stratégie de l'UE en Arctique dans une
résolution non contraignante que sera votée mercredi. Parmi les questions qui seront
probablement traitées figurent l'utilisation durable des ressources naturelles, les
nouvelles opportunités économiques, les transports, l'impact du réchauffement
climatique, et la meilleure façon de répondre aux besoins des populations locales, à la
fois autochtones et non-autochtones.
 
 
Davantage de fonds pour l'asile et les migrations pour la période
2014-2020 
Les pays de l'UE devraient allouer davantage de fonds pour améliorer leurs systèmes
d'asile et l'intégration des migrants, si le Parlement approuve un projet d'accord avec
les États membres sur le Fonds "Asile, migration et intégration" pour les sept
prochaines années, lors d'un vote jeudi. Le texte mentionne les montants minimum
que chaque pays de l'UE doit dépenser. Les députés devraient également soutenir le
nouveau fonds européen pour la sécurité intérieure.
 
 
Débat sur l’avenir de la Turquie au sein de l’UE 
Dans un débat prévu mercredi après-midi, les députés dresseront le bilan des progrès
réalisés par la Turquie en 2013 au regard de son adhésion à l’UE. Les députés
devraient appeler à une réforme constitutionnelle et critiquer le système judiciaire
inefficace dans la lutte contre la corruption.
 
 
Des chargeurs identiques pour les téléphones mobiles 
Les fabricants de téléphones mobiles seront encouragés à fournir un chargeur de
batterie commun, d’après le projet de texte soumis au vote jeudi. Le projet législatif
vise à simplifier l'utilisation des équipements radio et réduira les déchets et les coûts
inutiles pour les consommateurs.
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Le Parlement veut réduire les risques d’investissement des
compagnies d’assurance 
Un projet législatif européen visant à réduire les risques des investissements des
compagnies d’assurance – et l’exposition des contribuables à de tels risques- sera
débattu et voté mardi. Les dispositions pour les assurances seront similaires à celles
prévues pour les banques mais adaptées à leur profil spécifique d’investissements sur
le long terme afin de ne pas les pénaliser.
 
 
Promotion de la gastronomie européenne et d'une alimentation saine 
Une résolution non législative proposant d'inclure des cours sur l'alimentation et la
gastronomie dans les programmes scolaires sera mise aux voix mercredi. La
sensibilisation des jeunes à l'abus d'alcool pour améliorer leur santé ainsi que
l'interdiction de publicités ou sponsoring à l'école sur certains produits alimentaires
sont aussi prévues. Les États membres devraient également prendre des mesures
pour préserver le patrimoine gastronomique européen, souligne la résolution.
 
 
Élections européennes: le candidat à la présidence de la
Commission doit refléter le choix des électeurs 
Le Conseil européen – composé des chefs d’État et de gouvernement de l'UE– devrait
respecter le choix des citoyens quand il proposera un candidat à la présidence de la
Commission européenne, élu par le Parlement, souligne une résolution mise aux voix
mercredi. De plus, un nombre aussi élevé que possible de commissaires devraient être
choisis parmi les députés européens élus, ajoute le texte. 
 
 
Pêche au maquereau en Islande et dans les Îles Féroé: les députés
ne veulent pas d’un accord précipité 
La Commission européenne ne doit pas se précipiter vers un accord mettant un terme
au litige sur la pêche au maquereau avec l'Islande et les Îles Féroé, avertissent les
députés de la commission de la pêche. Étant donné qu'un tel accord pourrait avoir des
"incidences graves sur l'avenir du secteur de la pêche de l'Union européenne", toutes
les options devraient être envisagées, selon le texte. Le Parlement se prononcera sur
une résolution jeudi.
 
 
Adoption de Copernicus, programme européen d’observation de la
terre 
Copernicus, le nouveau programme d’observation de la terre de l’UE, doit permettre un
accès complet, ouvert et gratuit aux informations sur la terre, la mer, l’atmosphère, le
changement climatique, la gestion des risques et la sécurité, estiment les députés. La
plénière devrait approuver mercredi un accord avec le Conseil obtenu en décembre
dernier. Le programme dispose d’un budget de 3,79 milliards d’euros pour 2014-2020.
 
 
Résolutions relatives aux droits de l'homme et à la démocratie 
Le Parlement tiendra des débats sur les urgences relatives aux droits de l'homme et à
la démocratie, le jeudi 13 mars à 15h00, avec des votes intervenant vers 16h00 sur les
sujets suivants:
 
 
Autres sujets à l'ordre du jour
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Parmi les autres sujets devant être débattus et soumis au vote, figurent:
 
 

 
http://www.europarl.europa.eu//news/fr/agenda/briefing/2014-03-10

 

Contacts 
 
 

36

En savoir plus
Projet d'ordre du jour
EP Live : suivre la séance en direct
Europarl TV
Conférences de presse et autres événements
Site du service audiovisuel du Parlement européen
EP Newshub

Nora CHAAL
Unité Presse

(+32) 2 28 32269 (BXL)
(+33) 3 881 78290 (STR)
(+32) 498 98 34 02
presse-fr@europarl.europa.eu
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http://www.europarl.europa.eu/plenary/fr/agendas.html
http://www.europarl.europa.eu/plenary/fr/agendas.html
http://www.europarltv.europa.eu/fr/home.aspx
http://www.europarl.europa.eu/ep-live/fr/schedule
http://audiovisual.europarl.europa.eu/
http://www.epnewshub.eu


Débat prioritaire sur la présence de troupes
russes en Ukraine
 
La présence de troupes russes dans la péninsule de
Crimée en Ukraine et l'aide de l'UE pour désamorcer la
crise dans le pays seront débattues par les députés et des
représentants du Conseil et de la Commission mercredi
matin.
 
Une résolution sera mise aux voix jeudi.
 
Débat: mercredi 12 mars
 
Vote: jeudi 13 mars
 
 
Procédure: déclaration par la vice-présidente de la Commission/Haute représentante de l'Union
pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, avec résolution
 
#Ukraine #Crimea
 
 
En savoir plus
Résolution du Parlement européen du 27 février 2014 sur la situation en Ukraine
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http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2014-0170+0+DOC+XML+V0//fr&language=fr


Renforcer les dispositions sur la protection des
données dans l'UE
 
Les députés devraient introduire des garanties plus solides
pour les transferts de données vers les pays non
européens, lors d'un vote en plénière sur une révision des
législations de l'UE liées à la protection des données. Les
dispositions visent à donner aux citoyens le contrôle de
leurs données personnelles tout en permettant aux
entreprises de transférer plus facilement des données en
Europe. Les députés souhaitent accroître les amendes
imposées aux entreprises qui violent les règles.
 
Les nouvelles dispositions actualisent les législations existantes, vieilles de 19 ans, sur la
protection  des  données,  pour  relever  les  défis  posés  par  les  nouvelles  technologies  de
l'information, la mondialisation et la tendance croissante à utiliser les données personnelles à
des fins répressives.
 
Si un pays demande à une entreprise (par exemple un moteur de recherche, un réseau social
ou un fournisseur de services d'informatique en nuage) de dévoiler les données personnelles
traitées au sein de l'UE, cette entreprise devra recevoir l'autorisation de l'autorité nationale de la
protection des données avant de transmettre toute information. Elle devrait également informer
la personne concernée d'une telle demande, déclarent les députés. Cette proposition répond
aux programmes de surveillance massive dévoilés en juin 2013.
 
Selon  les  amendements  des  députés,  les  entreprises  qui  violent  les  règles  seraient
sanctionnées par des amendes allant jusqu'à 100 millions d'euros ou des amendes équivalant à
5%  de  leur  chiffre  d'affaires  annuel  mondial,  en  fonction  du  montant  le  plus  élevé  (la
Commission européenne avait proposé des sanctions allant jusqu'à un million d'euros ou 2% du
chiffre d'affaires annuel mondial).
 
Le droit à l'effacement des données, l'obligation d'utiliser un langage clair et simple dans les
politiques relatives à la vie privée et d'obtenir l'autorisation de la personne concernée avant de
traiter ses données personnelles, ainsi que de nouvelles limites au profilage sont d'autres
améliorations clés soutenues par les députés.
 
Débat: mardi 11 mars
 
Vote: mercredi 12 mars
 
Procédure: codécision (procédure législative ordinaire), première lecture
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Conférence de presse: mercredi 12 mars à 9h30
 
#EUdataP #DataProtection #NSA # #personaldata
 
 
En savoir plus
Projet de résolution sur la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des
données
Projet de résolution sur la directive de protection des données pour les infractions pénales
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission des libertés civiles
Profil du rapporteur Jan Albrecht (Verts/ALE) - règlement
Profil du rapporteur Dimitrios Droutsas (S&D, EL) – directive
Parcours législatif: règlement
Parcours législatif: directive
Matériel audiovisuel: protection des données
Matériel audiovisuel: site de la commission des libertés civiles sur la protection des données
Matériel audiovisuel: site de la Commission européenne sur la réforme de la protection des
données
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http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+REPORT+A7-2013-0402+0+DOC+XML+V0//fr
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+REPORT+A7-2013-0402+0+DOC+XML+V0//fr
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+REPORT+A7-2013-0403+0+DOC+XML+V0//fr
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20131021IPR22706/Civil-Liberties-MEPs-pave-the-way-for-stronger-data-protection-in-the-EU
http://www.europarl.europa.eu/meps/FR/96736/JAN+PHILIPP_ALBRECHT_home.html
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/107977/DIMITRIOS_DROUTSAS_home.html
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2012/0011%28COD%29&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2012/0010%28COD%29&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/top-stories/20130901TST18405/Safeguarding-your-privacy
http://www.europarl.europa.eu/committees/fr/libe/subject-files.html?id=20120514CDT45071#menuzone
http://ec.europa.eu/justice/newsroom/data-protection/news/120125_en.htm
http://ec.europa.eu/justice/newsroom/data-protection/news/120125_en.htm


Enquête NSA: le Parlement présente ses
conclusions
 
La protection des données ne devrait pas faire partie des
négociations commerciales UE-États-Unis mais être
négociée séparément, selon une résolution résumant
l'enquête des députés sur les programmes de surveillance
massive. L'UE devrait suspendre son accord avec les
États-Unis sur les données bancaires et les principes de la
sphère de sécurité pour les entreprises américaines. La
lutte contre le terrorisme ne peut justifier une surveillance
massive secrète et illégale, ajoutent les députés. 
 
 
Dans  la  proposition  de  résolution,  les  députés  tirent  des  conclusions  et  proposent  des
recommandations pour renforcer la vie privée des citoyens européens. Par ailleurs, le texte
appelle à "un programme européen pour protéger ceux qui dénoncent des abus" et souligne
que l'Europe devrait développer ses propres nuages informatiques afin de garantir un niveau
élevé de protection des données à caractère personnel.
 
L'enquête de la commission des libertés civiles concernant la surveillance massive des citoyens
de l'UE a débuté en septembre 2013. Au total, 16 auditions ont été organisées.
 
Débat: mardi 11 mars
 
Vote: mercredi 12 mars
 
Procédure: résolution non législative
 
Conférence de presse: mercredi 12 mars à 14h00
 
#EPinquiry #NSA #EUdataP #DataProtection #PRISM
 
En savoir plus
Projet de résolution sur le programme de surveillance de la NSA
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission des libertés civiles
Profil du rapporteur Claude Moraes (S&D, UK
Parcours législatif
Matériel audiovisuel
Site de la commission des libertés civiles sur la commission d'enquête
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http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=REPORT&mode=XML&reference=A7-2014-0139&language=fr
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20140210IPR35501/NSA-snooping-MEPs-table-proposals-to-protect-EU-citizens%27-privacy
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/4519/CLAUDE_MORAES_home.html
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2013/2188%28INI%29&l=fr
http://audiovisual.europarl.europa.eu/Page.aspx?id=1091
http://www.europarl.europa.eu/committees/fr/libe/events.html#menuzone


Troïka: conclusions et recommandations du
Parlement
 
La “Troïka” (Commission/BCE/FMI) est venue en aide à
quatre pays de l’UE pendant la crise et a permis de ne pas
aggraver leur situation. Mais des faiblesses dans sa
structure et ses méthodes de travail n’ont pas favorisé une
adhésion au niveau national et ont mis à mal la
transparence et la responsabilisation, indique une
résolution votée jeudi. Dans un autre texte, les députés
soulignent les impacts négatifs du travail de la Troïka sur
l’emploi et demandent une révision des mesures.
 
 
Les deux résolutions seront débattues mercredi et votées jeudi.
 
Des améliorations nécessaires
 
 
 
Le projet de résolution sur l’enquête de la commission des affaires économiques et monétaires,
rédigé par Othmar Karas (PPE, AT) et Liem Hoang-Ngoc (S&D, FR), met l’accent sur plusieurs
faiblesses et recommande des améliorations urgentes. Il évalue les situations spécifiques de
chacun des quatres pays du “programme” (Grèce, Irlande, Portugal et Chypre).
 
Dans ce texte, les députés reconnaissent que la Troïka a permis d’éviter un défaut de paiement
à court terme et que ses défis étaient “immenses”. Ils regrettent toutefois que les institutions
européennes soient le bouc émissaire des effets négatifs des réformes car ce sont les ministres
des finances qui doivent prendre la responsabilité de telles mesures.
 
Emploi et aspects sociaux
 
 
 
Une augmentation du chômage, en particulier parmi les jeunes, menant à leur émigration, la
disparation de nombreuses PME et une augmentation du taux de pauvreté, même au sein de la
classe moyenne, constituent les principales conséquences de la crise économique et des
mesures d’ajustement élaborées par la Troïka, souligne la résolution d’Alejandro Cercas (S&D,
ES), au nom de la commission de l’emploi et des affaires sociales.
 
Dans leurs recommandations, les députés demandent un plan de retour à l’emploi, tenant
compte de la nécessité de créer des conditions favorables pour les PME, et une aide de l’UE
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pour rétablir les normes de protection sociale.
 
Débat: mercredi 12 mars 
 
 
Vote: jeudi 13 mars mars 
 
 
Procédure: résolutions non législatives
 
#Troika
 
En savoir plus
Projet de résolution sur l'emploi et les aspects sociaux du rôle et des opérations de la Troïka
Projet de résolution sur l'enquête sur le rôle et les opérations de la Troïka
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission de l'emploi - emploi et dimension
sociale
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission des affaires économiques- enquête
sur la Troïka
Profil du rapporteur Alejandro Cercas (S&D, ES) - emploi et dimension sociale
Profil du rapporteur Othmar Karas (PPE, AT) - enquête sur la Troika
Profil du rapporteur Liem Hoang Ngoc (S&D, FR) - enquête sur la Troïka
Parcours législatif: emploi et dimension sociale
Parcours législatif: enquête sur la Troïka
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Des règles plus strictes contre le blanchiment
d’argent et l’évasion fiscale
 
Les propriétaires de sociétés et de trusts devront être
listés dans un registre central public dans les États
membres, selon une directive anti-blanchiment votée par le
Parlement mardi. L’objectif est de détecter plus facilement
les opérations suspectes et de lutter contre l’évasion
fiscale. Les casinos sont inclus dans le champ
d’application de la directive mais il appartient aux États
membres de décider d’exclure ou pas d’autres services de
jeux de hasard qui présentent peu de risques. 
 
Selon la nouvelle directive anti-blanchiment, telle qu’amendée par les députés de la commission
des affaires économiques et monétaires, des registres publics centraux devraient lister des
informations sur les propriétaires finaux d’entités juridiques tels que les sociétés, les fondations
et les trusts.
 
Le projet législatif devrait renforcer les contrôles menés par les banques et les institutions
financières,  mais également par  les auditeurs,  avocats,  comptables,  notaires,  conseillers
fiscaux, gestionnaires d’actifs, trusts et agents immobiliers, en ce qui concerne les activités
suspectes de leurs clients. Les casinos sont également inclus.
 
Les députés se prononceront, par ailleurs, sur une mise à jour du règlement sur le transfert de
fonds visant à améliorer la traçabilité transfrontalière des payeurs et des bénéficiaires et de
leurs actifs.
 
Selon les Nations unies, le blanchiment de capitaux à l'échelle internationale représente 2 à 5%
du PIB mondial chaque année.
 
Débat: mardi 11 mars
 
Vote: mardi 11 mars
 
 
Procédure: procédure législative ordinaire (codécision), première lecture
 
#moneylaundering #AMLD
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En savoir plus
Projet de résolution pour une directive sur le blanchiment d'argent
 Projet de résolution sur les informations accompagnant les virements de fonds
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission des affaires économiques
Profil du rapporteur sur le blanchiment d'argent,  Krišjānis Kariņš (PPE, LV)
Profil du rapporteur de la commission des libertés civiles, Judith Sargentini (Verts/ALE, NL)
Profil du rapporteur sur le transfert de fonds, Mojca Kleva Kekuš (S&D, SI)
Profil du rapporteur sur le transfert de fonds, Timothy Kirkhope (ECR, UK)
Parcours législatif: blanchiment d'argent
Parcours législatif: transfert de fonds
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Voyages à forfait: le Parlement renforce les
droits des consommateurs
 
Les vacanciers devraient pouvoir rentrer chez eux même si
leur agence de voyages fait faillite pendant leur séjour,
selon de nouvelles dispositions sur les voyages "à forfait"
votées mercredi. Selon le texte, les organisateurs de
voyages ne pourront plus augmenter les prix ou modifier
les horaires de vols de manière significative, une fois la
vente conclue.
 
 
Les ventes en ligne ont nettement modifié la réservation de voyages et ont créé une "zone
grise" sur le plan juridique puisque de nombreux forfaits voyages ne sont actuellement pas
couverts  par  la  législation  européenne  qui  date  de  1990.  Le  nouveau  texte  clarifie  les
dispositions sur les voyages à forfait comprenant différents éléments tels que les vols, les
hôtels, la location de voiture, et renforce la protection des consommateurs.
 
Selon le projet législatif, les vacanciers en difficulté devraient pouvoir obtenir des informations
sur les services de santé et l'assistance consulaire et être rapatriés si leur agent de voyages fait
faillite pendant leur séjour. Les organiseurs de voyages seraient tenus de ne pas augmenter les
prix ou de modifier, de manière significative, les horaires de vols, après la conclusion de la
vente et devraient aider les voyageurs à trouver des solutions alternatives.
 
Si un vacancier ne peut rentrer chez lui  à temps, pour des circonstances "inévitables" ou
"imprévisibles",  l'agent de voyages doit  organiser un hébergement d'un niveau similaire à
l'hébergement initial ou payer jusqu'à cinq nuits à un prix maximum de 125 euros par nuit,
indique le texte. Le vote de mercredi constitue la position de première lecture du Parlement en
vue de négociations avec les États membres après les élections européennes.
 
Débat: mardi 11 mars
 
Vote: mercredi 12 mars
 
Procédure: codécision (procédure législative ordinaire), première lecture
 
#packageholiday #consumerprotection #packagetravel #travelpackages
 
En savoir plus
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission du marché intérieur
Profil du rapporteur Hans-Peter Mayer (PPE, DE)
Parcours législatif
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Débat sur le prochain Conseil européen
 
Les députés débattront mercredi matin, du prochain
Conseil européen des 20 et 21 mars, en présence du
Conseil et de la Commission. Parmi les sujets à l’ordre du
jour figurent le semestre européen, la compétitivité, le
climat et l’énergie et la préparation du prochain sommet
UE-Afrique.
 
 
Débat: mercredi 12 mars
 
Procédure: déclarations du Conseil et de la Commission
 
#EUCO
 
En savoir plus
Projet d'ordre du jour annoté du Conseil européen des 20-21 mars 2014
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Semences: vote sur un règlement controversé
 
Le Parlement se prononcera mardi sur la proposition
controversée de la Commission européenne concernant le
règlement sur le matériel de reproduction des végétaux,
également connu sous le nom de règlement sur les
semences. Ils craignent que le texte donne à la
Commission des pouvoirs trop larges et ne laisse pas de
marge de manœuvre aux États membres pour adapter les
nouvelles dispositions à leurs besoins. 
 
Une majorité de membres de la commission de l'agriculture estiment que le projet de règlement
ne  répond  pas  aux  objectifs  clés,  tels  que  la  simplification  et  l'innovation.  Ils  accusent
également la Commission européenne de ne pas avoir contrôlé de manière adéquate l'impact
des règles proposées sur les petites et micro-entreprises de l'UE.
 
Si le Parlement rejette le projet  actuel,  les députés en expliqueront  les raisons dans une
résolution distincte non législative.
 
Débat: lundi 10 mars
 
Vote: mardi 11 mars
 
Procédure: codécision (procédure législative ordinaire), première lecture et question orale à la
Commission (avec résolution)
 
Conférence de presse: mardi 11 mars à 16h30 (à confirmer)
 
#SeedRegulation, #SeedLaw, #Seeds
 
En savoir plus
Projet de résolution  sur la reproduction des végétaux
Question orale  à la Commission
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission de l'agriculture
Profil du rapporteur Sergio Paolo Francesco Silvestris (PPE, IT)
Parcours législatif
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Accélérer la réforme des services de contrôle du
trafic aérien
 
Un projet législatif, visant à réformer la gestion du trafic
aérien, afin de renforcer la compétitivité des compagnies
aériennes de l'UE, mieux utiliser l’espace aérien et réduire
la pollution, sera mis aux voix mercredi.
 
Les nouvelles dispositions relatives au ciel unique européen, connues sous le nom de ciel
unique 2+, visent à fusionner les législations existantes en un seul règlement sur les règles de
surveillance  et  devraient  accorder  aux  autorités  aéronautiques  nationales  davantage
d’indépendance.
 
Ce règlement devrait permettre une coopération plus flexible entre les autorités nationales, les
prestataires de services de navigation aérienne et les compagnies aériennes afin de réduire la
fragmentation de la gestion du trafic  entre les compagnies nationales.  Le texte clarifie  le
processus nécessaire pour définir  des objectifs  de qualité  des services.
 
La mise à jour de la législation vise à accélérer la réforme des services de navigation aérienne
tout en préservant les objectifs et principes initiaux du ciel unique européen
 
 , à savoir abolir les "frontières" dans le ciel européen et créer un seul espace de contrôle aérien
tout en maintenant un niveau élevé de sécurité.
 
Débat: mardi 11 mars
 
Vote: mercredi 12 mars
 
 
Procédure: codécision (procédure législative ordinaire), première lecture
 
#ses2+ #aviation
 
En savoir plus
Projet de résolution relative à la mise en œuvre du ciel unique européen (refonte)
Projet de résolution modifiant le règlement dans le domaine des aérodromes
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission des transports
Profil du rapporteur Marian-Jean Marinescu (PPE, RO)
Profil du rapporteur David-Maria Sassoli (S&D, IT)
Parcours législatif: mise en œuvre du ciel unique européen
Parcours législatif: aérodromes, gestion du trafic aérien et services de navigation aérienne
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Dernière ligne droite pour le contrôle technique
de véhicules
 
Un accord avec les États membres sur des normes
minimum communes relatives aux contrôles techniques
des véhicules, aux documents d’immatriculation et aux
contrôles des véhicules utilitaires, fera l’objet d’un vote
final mardi.
 
 
Les dispositions révisées, conçues pour améliorer la sécurité routière, définissent des normes
au niveau de l’Union européenne, pour les contrôles techniques périodiques des véhicules et le
nombre minimum de contrôles routiers des véhicules utilitaires.
 
Les  appareils  de  contrôle  devraient  répondre  à  des  normes  techniques  minimum et  les
inspecteurs  qui  effectuent  les  contrôles périodiques devraient  satisfaire  à  des exigences
minimales en termes de compétences et  de formation,  selon les  nouvelles  dispositions.
 
Afin de simplifier la ré-immatriculation des véhicules, les États membres dans lesquels des
véhicules sont à nouveau enregistrés, seraient tenus de reconnaître les certificats de contrôle
technique délivrés par un autre État membre.
 
Vote: mardi 11 mars
 
Procédure: codécision (procédure législative ordinaire), accord de première lecture
 
#roadworthiness
 
En savoir plus
Texte de l'accord informel sur les contrôles périodiques des véhicules
Texte de l'accord informel sur les contrôles des véhicules commerciaux
Texte de l'accord informel sur les documents d'enregistrement des véhicules
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission des transports
Profil du rapporteur Werner Kuhn (PPE, DE)
Profile of rapporteur Olga Sehnalova (S&D, CZ)
Profil du rapporteur Vilja Savisaar-Toomast (ADLE, ET)
Parcours législatif: contrôle technique périodique des véhicules à moteur et de leurs
remorques
Parcours législatif: contrôle technique routier des véhicules utilitaires circulant dans l'Union
Parcours législatif: documents d'immatriculation des véhicules
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Ouvrir l'accès du public aux documents de l’UE et
protéger les dénonciateurs
 
 Les citoyens européens devraient bénéficier d'un accès
plus large aux documents de l'UE, afin de pouvoir
réellement faire des observations sur tous les aspects des
activités de l'Union, selon une résolution votée mardi. Les
députés appellent le Conseil des ministres à prendre des
mesures afin de réviser les dispositions sur l'accès aux
documents. Ils invitent aussi toutes les institutions
européennes à désigner un "délégué de la transparence" et
à agir davantage pour protéger les dénonciateurs.
 
Les refus d'accès aux documents sont de plus en plus fréquents. Selon les rapports annuels, le
taux de refus de la Commission européenne est passé de 12% des demandes en 2011 à 17%
en 2012, et de 12 à 21% pour le Conseil. Le nombre de refus au Parlement est resté stable,
avec un taux de 5% en 2011 et 2012.
 
Débat: lundi 10 mars
 
Vote: mardi 11 mars
 
Procédure: résolution non législative
 
#webaccessibility
 
 
En savoir plus
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission des libertés civiles
Profil du rapporteur Sophie in 't Veld (ADLE, NL)
Parcours législatif
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Partager les retombées de l’utilisation des
ressources génétiques
 
Les entreprises, collectionneurs privés et institutions qui
utilisent des ressources génétiques dignes d’intérêts
provenant, par exemple, de plantes ou d’animaux de pays
en développement, devront obtenir un certificat
international en raison de nouvelles règles votées mardi.
Ces dispositions, déjà conclues avec le Conseil des
ministres de manière informelle, devront prévenir la
piraterie biologique.
 
L’accord couvre aussi les savoirs traditionnels détenus par des communautés autochtones ou
locales. Ce nouveau texte devrait contribuer à la conservation de la diversité biologique ainsi
qu’à l’utilisation durable de ses éléments.
 
Les dispositions obligeront les utilisateurs, tels que les collectionneurs privés, les entreprises,
les  chercheurs  universitaires  et  les  institutions  scientifiques,  à  vérifier  si  les  ressources
génétiques et les savoirs traditionnels associés ont été utilisés dans la légalité, ainsi qu’assurer
que les bénéfices sont  partagés justement,  équitablement  et  à  des conditions acceptées
mutuellement.
 
Vote: mardi 11 mars
 
Procédure: codécision (procédure législative ordinaire), accord de première lecture
 
#Nagoyaprotocol #Biopiracy #Biodiversity #geneticresources
 
 
En savoir plus
Projet de résolution relatif à l'accès aux ressources génétiques
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission de l'environnement
Profil du rapporteur Sandrine Bélier (Verts/ALE, FR)
Parcours législatif
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Évaluation de l'impact environnemental: les
députés renforcent la législation
 
Une proposition de mise à jour de la législation
européenne visant à rendre les évaluations d'impact sur
l'environnement plus claires, d'y intégrer la biodiversité et
le changement climatique, et d'impliquer le public, sera
mise aux voix mercredi. Cette mise à jour, déjà conclue de
manière informelle avec le Conseil, veillerait également à
ce que les décisions liées à l'autorisation de projets de
développement ne soient pas influencées par les conflits
d'intérêt.
 
Près de 200 types de projets - de la construction de ponts, de ports, d'autoroutes, en passant
par les décharges de déchets jusqu'aux élevages intensifs de poulets ou de porcs -  sont
couverts par la directive concernant l'évaluation de l'impact  sur l'environnement (EIE).
 
Selon la  législation  actualisée,  les  évaluations  d'impact  devraient  prendre  en compte de
nouveaux facteurs environnementaux, tels que la biodiversité et le changement climatique. Le
projet permettrait également de rendre les méthodes d'évaluation plus claires, de faciliter la
participation du public par la création d'un portail Internet central, d'inclure des règles plus
strictes pour lutter contre les conflits d'intérêt, et de limiter les recours aux dérogations.
 
Vote: mercredi 12 mars
 
Procédure: codécision (procédure législative ordinaire), accord de première lecture
 
#EIA
 
En savoir plus
Projet de résolution sur l'évaluation des incidences de certains projets publics sur
l'environnement
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission de l'environnement
Parcours législatif
Profil du rapporteur Andrea Zanoni (ADLE, IT)
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Nanomatériaux présents dans les aliments:
possible veto sur les nouvelles règles
d'étiquetage
 
 Un projet de résolution s'opposant à la nouvelle définition
des "nanomatériaux manufacturés" autorisés dans les
aliments sera mis aux voix mercredi. Selon les députés,
cette nouvelle définition n'obligerait pas les denrées
alimentaires contenant des nanomatériaux, déjà présentes
sur le marché, à être étiquetées en tant que tels. De plus, la
définition est trop étroite pour protéger de manière
adéquate le droit du public à l'information, ajoutent les
députés.
 
Le  projet  de  résolution  s'oppose  à  la  définition  proposée.  Selon  celle-ci,  les  "additifs
alimentaires" déjà approuvés par l'UE mais étant de fait des nanomatériaux seraient totalement
exemptés, puisque les exigences en matière d'étiquetage ne s'appliqueraient pas aux nano-
additifs déjà présents sur le marché.
 
Les techniques de nano-ingénierie pourraient, par exemple, réduire la teneur en graisse ou en
sel d'aliments sans affecter leur goût, ou être utilisées pour ajouter des substances nutritives.
 
Vote: mercredi 12 mars
 
Procédure: résolution législative
 
#nanomaterials
 
En savoir plus
Projet de résolution concernant l'information des consommateurs sur les  nanomatériaux
manufacturés
Parcours législatif
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Les députés veulent interdire les gaz fluorés
frigorigènes
 
L'utilisation de gaz fluorés néfastes pour l'environnement
serait interdite dans les nouveaux appareils d'air
conditionné et les réfrigérateurs d'ici 2022-2025,
conformément à un projet de texte mis aux voix mercredi.
Ces dispositions, déjà conclues de manière informelle avec
les ministres de l'UE, visent à réduire l'utilisation générale
des hydrofluorocarbures (HFC), gaz à effet de serre
puissants, de 79% d'ici 2030. 
 
Suite à l'interdiction des chlorofluorocarbures (CFC) dans les années 1980 afin de stopper
l'appauvrissement de la couche d'ozone, ce projet de législation porte sur l'utilisation d'autres
gaz fluorés néfastes pour le climat. Les "gaz fluorés" peuvent avoir un effet de serre 23 000 fois
plus important que leur équivalent en CO2.
 
La  législation  éliminerait  totalement  l'utilisation  de  gaz  fluorés  dans  plusieurs  nouveaux
secteurs, pour lesquels d'autres solutions sûres et efficaces d'un point de vue énergétique et
économique sont possibles.
 
Débat: mardi 11 mars
 
Vote: mercredi 12 mars
 
Procédure: codécision (procédure législative ordinaire), accord de première lecture
 
#Fgas
 
En savoir plus
Projet de résolution sur les gaz à effet de serre fluorés
Profil du rapporteur Bas Eickhout (Verts/ALE, NL)
 Parcours législatif
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La stratégie européenne pour l’Arctique
 
Les députés établiront leurs priorités pour la stratégie de
l'UE en Arctique dans une résolution non contraignante
que sera votée mercredi. Parmi les questions qui seront
probablement traitées figurent l'utilisation durable des
ressources naturelles, les nouvelles opportunités
économiques, les transports, l'impact du réchauffement
climatique, et la meilleure façon de répondre aux besoins
des populations locales, à la fois autochtones et non-
autochtones.
 
 
La stratégie européenne pour l’Arctique a été débattue par les députés le 17 avril 2013.
 
Vote: mercredi 12 mars
 
Procédure: résolution non législative
 
#Arctic
 
En savoir plus
Vidéo du débat (17.04.2013)
Résolution sur une politique européenne durable pour le Grand Nord
Déclaration conjointe de la Commission et du SEAE sur la politique de l 'UE pour l'Arctique
Parcours législatif
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Davantage de fonds pour l'asile et les migrations
pour la période 2014-2020
 
Les pays de l'UE devraient allouer davantage de fonds pour
améliorer leurs systèmes d'asile et l'intégration des
migrants, si le Parlement approuve un projet d'accord avec
les États membres sur le Fonds "Asile, migration et
intégration" pour les sept prochaines années, lors d'un
vote jeudi. Le texte mentionne les montants minimum que
chaque pays de l'UE doit dépenser. Les députés devraient
également soutenir le nouveau fonds européen pour la
sécurité intérieure.
 
Le Fonds "Asile, migration et intégration" dispose d'un budget total de 3,1 milliards d'euros pour
2014-2020. Au moins 20% des 2,4 milliards d'euros que les États membres recevront du Fonds
doivent être consacrés à des mesures visant à soutenir la migration légale et à promouvoir une
réelle intégration des migrants. Les États membres seront également contraints d'attribuer au
minimum 20% supplémentaires du Fonds à des mesures liées à l'asile.
 
S'ils souhaitent rester en dessous de ces pourcentages, les États membres devront fournir une
explication détaillée. De plus, les pays confrontés à des insuffisances structurelles en termes de
logement, d'infrastructures et de services ne pourront pas dépenser moins dans le domaine de
l'asile.
 
Le Fonds pour la sécurité intérieure (FSI), conçu pour renforcer la coopération policière, la
surveillance des frontières et la prévention de la criminalité, disposera de 2,8 milliards d'euros
pour la période 2014-2020.
 
Débat: mercredi 12 mars
 
Vote: jeudi 13 mars
 
Procédure: codécision (procédure législative ordinaire), accord de première lecture
 
#Asylum #EUmigration #InternalSecurity #MFF #asylum #migration
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En savoir plus
Projet de résolution portant dispositions générales applicables au Fonds "Asile et migration"
Projet de résolution portant création du Fonds "Asile et migration"
Projet de résolution
Projet de résolution
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission des libertés civiles
Profil du rapporteur Lorenzo Fontana (EFD, IT)
Profil du rapporteur Sylvie Guillaume (S&D, FR)
Profil du rapporteur Salvatore Iacolino (PPE, IT)
Profil du rapporteur Marian-Jean Marinescu (PPE, RO)
Parcours législatif
Parcours législatif
Parcours législatif
Parcours législatif
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Débat sur l’avenir de la Turquie au sein de l’UE
 
Dans un débat prévu mercredi après-midi, les députés
dresseront le bilan des progrès réalisés par la Turquie en
2013 au regard de son adhésion à l’UE. Les députés
devraient appeler à une réforme constitutionnelle et
critiquer le système judiciaire inefficace dans la lutte
contre la corruption.
 
Le rapport 2013 sur les progrès de la Turquie sera voté le lendemain.
 
Débat: mercredi 12 mars
 
Vote: jeudi 13 mars
 
Procédure: déclarations du Conseil et de la Commission avec résolution
 
#Turkey
 
En savoir plus
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission des affaires étrangères
Profil du rapporteur Ria Oomen-Ruijten (PPE, NL)
Parcours législatif
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Des chargeurs identiques pour les téléphones
mobiles
 
Les fabricants de téléphones mobiles seront encouragés à
fournir un chargeur de batterie commun, d’après le projet
de texte soumis au vote jeudi. Le projet législatif vise à
simplifier l'utilisation des équipements radio et réduira les
déchets et les coûts inutiles pour les consommateurs.
 
Le projet de directive, déjà conclu de manière informelle par le Conseil,  établit  des règles
harmonisées pour la mise sur le marché d'équipements hertziens, y compris les téléphones
cellulaires, les boitiers d’ouverture de portières pour les voitures et les modems. Les règles
visent à s’adapter à l’augmentation et la variété de matériel hertzien et à veiller à ce qu'ils
n'interfèrent pas entre eux tout en respectant les exigences de santé et de sécurité.
 
Débat: mercredi 12 mars
 
Vote: jeudi 13 mars
 
Procédure: codécision (procédure législative ordinaire), accord de première lecture
 
#charger #mobilechargers
 
En savoir plus
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission du marché intérieur
Profil du rapporteur Barbara WEILER (S&D, DE)
Parcours législatif
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Le Parlement veut réduire les risques
d’investissement des compagnies d’assurance
 
Un projet législatif européen visant à réduire les risques
des investissements des compagnies d’assurance – et
l’exposition des contribuables à de tels risques- sera
débattu et voté mardi. Les dispositions pour les
assurances seront similaires à celles prévues pour les
banques mais adaptées à leur profil spécifique
d’investissements sur le long terme afin de ne pas les
pénaliser.
 
La législation “Solvabilité II”, dont le chantier a été entamé il y a 13 ans, exigerait du secteur
européen de l’assurance, 8000 millions d’euros, afin de disposer d’une réserve de capital
suffisante pour couvrir les risques d’investissements. Si le texte est adopté, il entrera en vigueur
le 1er janvier 2016.
 
 
 
Débat: mardi 11 mars
 
Vote: mardi 11 mars
 
Procédure: codécision, accord de première lecture
 
#solvencyII #EIOPA #insurance #pensions
 
 
En savoir plus
Projet de résolution sur les compétences de l’autorité européenne des marchés financiers
Profil du rapporteur Burkhard Balz (PPE, DE)
Parcours législatif
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Promotion de la gastronomie européenne et
d'une alimentation saine
 
Une résolution non législative proposant d'inclure des
cours sur l'alimentation et la gastronomie dans les
programmes scolaires sera mise aux voix mercredi. La
sensibilisation des jeunes à l'abus d'alcool pour améliorer
leur santé ainsi que l'interdiction de publicités ou
sponsoring à l'école sur certains produits alimentaires sont
aussi prévues. Les États membres devraient également
prendre des mesures pour préserver le patrimoine
gastronomique européen, souligne la résolution.
 
La variété et la qualité des différentes traditions culinaires locales et régionales doivent être
soutenues,  comme  élément  de  notre  patrimoine  culturel  commun,  y  compris  par  des
programmes européens de reconnaissance et de labellisation, telles les appellations d'origine,
les indications géographiques, et les spécialités traditionnelles.
 
Vote: mercredi 12 mars
 
Procédure: résolution non législative
 
#gastronomic #nutritional
 
En savoir plus
 Projet de résolution sur le patrimoine gastronomique européen: aspects culturels et éducatifs
Profil du rapporteur Santiago Fisas Ayxela (PPE, ES)
Parcours législatif
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Élections européennes: le candidat à la
présidence de la Commission doit refléter le
choix des électeurs
 
Le Conseil européen – composé des chefs d’État et de
gouvernement de l'UE– devrait respecter le choix des
citoyens quand il proposera un candidat à la présidence de
la Commission européenne, élu par le Parlement, souligne
une résolution mise aux voix mercredi. De plus, un nombre
aussi élevé que possible de commissaires devraient être
choisis parmi les députés européens élus, ajoute le texte. 
 
La résolution souligne que la nouvelle procédure du Traité de Lisbonne selon laquelle le
président de la Commission est élu par le Parlement "rendra plus important l'enjeu des élections
européennes reliant  plus directement le résultat  des urnes à l'élection du président  de la
Commission".
 
Vote: mercredi 12 mars
 
Procédure: résolution non législative
 
#LisbonTreaty
 
En savoir plus
Projet de résolution sur la mise en œuvre du traité de Lisbonne en ce qui concerne le PE
Communiqué de presse à l'issue du vote en  commission des affaires constitutionnelles
Profil du rapporteur Paulo Rangel (PPE, PT)
Parcours législatif
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Pêche au maquereau en Islande et dans les Îles
Féroé: les députés ne veulent pas d’un accord
précipité
 
La Commission européenne ne doit pas se précipiter vers
un accord mettant un terme au litige sur la pêche au
maquereau avec l'Islande et les Îles Féroé, avertissent les
députés de la commission de la pêche. Étant donné qu'un
tel accord pourrait avoir des "incidences graves sur
l'avenir du secteur de la pêche de l'Union européenne",
toutes les options devraient être envisagées, selon le texte.
Le Parlement se prononcera sur une résolution jeudi.
 
Des différences  sur  la  manière  de  diviser  les  possibilités  de  pêche  au  maquereau  dans
l'Atlantique du Nord-Est persistent depuis 2009, date à laquelle l'Islande et les Îles Féroé ont
augmenté de manière unilatérale leur part globale de captures, revendiquant une modification
des migrations des maquereaux en leur faveur.
 
Néanmoins, certains avis scientifiques récents en faveur d'une augmentation importante des
captures totales de maquereaux ont renforcé les chances de trouver un accord pour mettre fin à
ce différend.
 
Le niveau inquiétant des stocks de bar sera également débattu en présence de la Commission
européenne jeudi.  Les députés inviteront  instamment la Commission à présenter  un plan
pluriannuel  de  gestion  des  stocks  de  bar.  Ce  plan  devrait  être  soutenu  par  une  étude
scientifique  évaluant  les  stocks  étant  donné  le  "manque  réel  de  données  fiables".
 
Débat: jeudi 13 mars
 
Vote: jeudi 13 mars
 
Procédure: résolution non législative
 
 #mackerel
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En savoir plus
Projet de résolution
Question orale à la Commission: situation de la pêche du maquereau dans l'Atlantique du
Nord-Est
Question orale à la Commission: préservation du bar au niveau européen
Note d'information sur le différend concernant le poisson de l'Atlantique du Nord-Est
Débat en plénière (09.12.2013)
Communiqué de presse à l'issue d'un débat en plénière (17.04.2013)
Parcours législatif
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Adoption de Copernicus, programme européen
d’observation de la terre
 
Copernicus, le nouveau programme d’observation de la
terre de l’UE, doit permettre un accès complet, ouvert et
gratuit aux informations sur la terre, la mer, l’atmosphère,
le changement climatique, la gestion des risques et la
sécurité, estiment les députés. La plénière devrait
approuver mercredi un accord avec le Conseil obtenu en
décembre dernier. Le programme dispose d’un budget de
3,79 milliards d’euros pour 2014-2020.
 
Les données seront collectées par des satellites d’observation de la terre et une multitude de
capteurs au sol, dans la mer et dans l’air.
 
Par exemple, les données sur la qualité de l’eau permettront aux autorités publiques de mieux
protéger les eaux de baignade, détecter les méduses et prévoir l’efflorescence d’algues.
 
Un vote sur les activités de l’Agence européenne de systèmes de navigation par satellite
(GNSS) aura également lieu après le vote sur le programme Copernicus, 
 
Vote: mercredi 12 mars
 
Procédure: codécision, accord de premiière lecture
 
En savoir plus
Projet de résolution établissant l'Agence du GNSS européen
Parcours législatif: Programme Copernicus 2014-2020
Parcours législatif: Agence du GNSS européen
Profil du rapporteur, Amalia Sartori (PPE, IT)
Profil du  rapporteur, Vittorio Prodi (S&D, IT)
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http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/4423/AMALIA_SARTORI_home.html
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/28370/VITTORIO_PRODI_home.html
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•

•

Résolutions relatives aux droits de l'homme et à
la démocratie
 
Le Parlement tiendra des débats sur les urgences relatives
aux droits de l'homme et à la démocratie, le jeudi 13 mars à
15h00, avec des votes intervenant vers 16h00 sur les sujets
suivants:
 

Russie: Condamnation des manifestants impliqués dans les événements de la place
Bolotnaya 
Lancement  des  consultations  en vue de suspendre  l'Ouganda et  le  Nigeria  de
l'accord  de  Cotonou  compte  tenu  des  législations  récentes  criminalisant
l'homosexualité 
Sécurité et traite d'êtres humaines au Sinaï
 

Débat: jeudi 13 mars
 
Vote: jeudi 13 mars
 
Procédure: résolutions non législatives
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Autres sujets à l'ordre du jour
 
Parmi les autres sujets devant être débattus et soumis au
vote, figurent:
 

Mesures facilitant l'exercice des droits conférés aux travailleurs dans le contexte de
la libre circulation des travailleurs, débat mardi, vote mercredi (Bauer, 1ère lecture) 
Bouclier antimissiles pour l'Europe et ses implications politiques et stratégiques, vote
mercredi (Terho, INI) 
Parquet européen, débat mardi, vote mercredi (Iacolino, INI) 
Relations UE- Arabie saoudite, débat lundi, vote mardi (Gomes, INI) 
Éradication de la torture dans le monde, débat lundi, vote mardi (De Keyser, INI) 
Rapport annuel des activités de la commission des pétitions en 2013, débat lundi, 
vote mardi (Walesa, INI) 
Facturation électronique dans le cadre des marchés publics, débat lundi, vote mardi
(Collin-Langen, 1ère lecture) 
Rapport annuel 2012 de la BEI, débat lundi, vote mardi (Marinescu, INI) 
Révision du système européen de surveillance financière (SESF), débat lundi, vote
mardi (Giegold, INI) 
Priorités pour les relations de l'UE avec les pays du partenariat oriental, débat lundi,
vote mardi (Kowal, INI)
 

Séance plénière

FR Service de Presse, Direction générale de la communication
Parlement européen - Porte-parole: Jaume DUCH GUILLOT
Numéro du standard du service de presse (32-2) 28 33000

36 I 36


